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See the notice on TED website

108383-2026 - Kompetizzjoni
Franza – Makkinarju industriali – Etude et realisation d'un équipement industriel d'erosion 
chimique en phase liquide pour des grands composants en silice
OJ S 32/2026 16/02/2026
Avviż tal-kuntratt jew tal-konċessjoni – reġim standard
Provvisti

1. Xerrej

1.1.  Xerrej
Isem uffiċjali: CEA Le Ripault (37)
Email: leo.chesseron@cea.fr
Tip legali tax-xerrej: Korp irregolat bil-liġi pubblika
Attività tal-awtorità kontraenti: Edukazzjoni

2. Proċedura

2.1.  Proċedura
Titlu: Etude et realisation d'un équipement industriel d'erosion chimique en phase liquide pour 
des grands composants en silice
Deskrizzjoni: Le CEA cherche à acquérir un équipement industriel d'erosion chimique en 
phase liquide pour des grands composants en silice.
Identifikatur tal-proċedura: ab4b1a2b-80c3-4e6a-818c-784648c1cebb
Identifikatur intern: B26-00141
Tip ta’ proċedura: Innegozjata bil-pubblikazzjoni minn qabel ta’ sejħa għall-kompetizzjoni/għall-
kompetizzjoni bin-negozjar
Il-proċedura hija aċċellerata: iva
Ġustifikazzjoni għall-proċedura aċċellerata: Cette procédure n'est pas accélérée.
Elementi prinċipali tal-proċedura: Procédure avec négociation

2.1.1.  Għan
Natura tal-kuntratt: Provvisti
Klassifikazzjoni prinċipali (cpv): 42000000 Makkinarju industriali

2.1.2.  Post tal-prestazzjoni
Indirizz postali: Place Raoul Dautry BP 16 
Belt: Monts
Kodiċi postali: 37260
Sottodiviżjoni tal-pajjiż (NUTS): Indre-et-Loire (FRB04)
Pajjiż: Franza

2.1.4.  Informazzjoni ġenerali
Informazzjoni addizzjonali: La réglementation applicable à la présente procédure est définie 
par le code de la commande publique, livre 1er. S’agissant d’une procédure avec négociation, 
seul un dossier de candidature est à soumettre à ce stade. Seuls les candidats retenus par le 
CEA seront invités à remettre une offre. 1/ ELEMENTS DEMANDES AU TITRE DE LA 
CANDIDATURE : 1.1/ CAPACITE ADMINISTRATIVE : 1.1.1/ Les entreprises candidates 
doivent fournir à l’appui de leur candidature: - "L’engagement du soumissionnaire en matière 
de protection de l’information de diffusion restreinte – déclinaison en règles de sécurité 
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informatique" dûment complété et signé, - La fiche individuelle de demande d’entrée (Annexe 
2 du règlement de consultation) incluant : o Les noms, qualités et pièces d’identité des 
participants à la visite. - Le formulaire DC1 (lettre de demande de participation et habilitation 
du mandataire par ses cotraitants) ou une lettre de demande de participation signée par une 
personne habilitée à engager l’entreprise ou habilitant le mandataire d’un groupement à 
représenter le groupement accompagnée d’une attestation sur l’honneur contenant l’ensemble 
des informations demandées à la page 3 dudit formulaire. - Le formulaire DC2 (déclaration du 
candidat individuel ou du membre du groupement) ou tout autre document permettant de 
connaître le chiffre d’affaire annuel sur 3 ans ainsi que la ventilation au regard des fournitures, 
prestations, ou travaux objet de cette consultation Les formulaires sont disponibles sur le site 
Internet du Ministère de l'Économie, de l'Industrie et de l'Emploi : http://www.economie.gouv.fr

 , - la copie du ou des jugements prononcés s'il est en /daj/formulairesdeclarationducandidat
redressement judiciaire ou dans une procédure étrangère équivalente, - les attestations de 
régularité fiscales et sociales, - le bilan d'émission de gaz à effet de serre (BEGES) des 
opérateurs économiques pour lesquels l’établissement est obligatoire en vertu de la loi, 1.1.2/ 
En cas de groupement, ce dernier doit revêtir la forme d’un groupement momentané d’
entreprises (GME) solidaire ou à défaut d’un GME conjoint. En tout état de cause, le 
mandataire doit être solidaire de tous les membres du groupement. Il est interdit de cumuler 
les candidatures : en tant que candidat individuel et membre d’un ou plusieurs groupements y 
compris en tant que mandataire, en tant que membre d’un groupement et mandataire d’un 
autre. 1.1.3/ Le recours à la sous-traitance sera effectué dans le cadre des dispositions du 
code de la commande publique et des dispositions applicables aux marchés publics de 
défense ou de sécurité. Le formulaire DAST est à compléter pour chaque demande d’
acceptation de sous-traitant. 1.1.4/ Les entreprises nouvellement créées sont autorisées à 
présenter leur candidature. Si elles ne sont pas en mesure de produire certains des 
documents demandés dans le présent avis de marché, elles peuvent justifier de leurs 
capacités financières et professionnelles par d’autres moyens que ceux indiqués dans le 
présent avis et notamment par la présentation de titres ou de l’expérience professionnelle du 
ou de leurs responsables. 1.2/ CAPACITE ECONOMIQUE ET FINANCIERE : Les entreprises 
candidates doivent fournir à l’appui de leur candidature un dossier de présentation du 
candidat, et le cas échéant de chaque cotraitant, comprenant entre autres : - les 
caractéristiques de l’entreprise : forme juridique, effectif total, dimensions, activités, 
organigramme, - un extrait Kbis ou équivalent, - une attestation d’assurance en cours de 
validité pour le candidat et chaque cotraitant, - le chiffre d’affaires global et le CA concernant 
les prestations objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles, - 
lorsqu’il appartient à un groupe : une attestation certifiant de son autonomie commerciale et de 
sa situation de concurrence vis à vis des autres entreprises du groupe, - si le candidat recourt 
à la sous-traitance, il doit produire les mêmes renseignements et documents concernant son
/ses sous-traitants. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de ce(s) sous-traitant(s) 
pour l’exécution du marché, il apporte la preuve par tout moyen approprié. La sous-traitance 
totale est interdite. 1.3/ CAPACITE TECHNIQUE ET/OU PROFESSIONNELLE : - une 
plaquette de présentation de l'entreprise décrivant précisément son organisation sur le plan 
technique et commercial, - un dossier de références de l'entreprise pour des prestations de 
services similaires au cours des 3 dernières années, - une description précise des moyens 
humains et matériels pouvant être mis en oeuvre dans le cadre de l'exécution du marché, les 
certifications, attestations et agréments techniques en rapport avec l'objet du marché. Le 
candidat devra démontrer, par tout moyen approprié (références, compétences, …), sa 
capacité technique certaine à concevoir et fournir un équipement permettant a minima : - une 
exploitation en salle blanche respectant les normes de propreté ISO8 à ISO6, - l’utilisation d’
un hydroxyde concentré à 30% minimum et à une température allant de 80°C à 100°C, - une 
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utilisation annuelle de 4000 heures sur une plage de température allant de 80°C à 100°C, - 
une stabilité des performances et des interactions physico-chimiques dans le temps, - une 
préhension automatisée entre les phases de processus pour des pièces de 20 kilogrammes 
minimum. Les éléments fournis devront permettre d’apprécier la robustesse du procédé, la 
reproductibilité des performances et la capacité du candidat à identifier et corriger les dérives. 
2/ FORMALISME POUR LA REMISE DE LA CANDIDATURE : 2.1/ La candidature contiendra 
tous les éléments demandés dans le présent avis de marché. Tout dossier transmis incomplet 
pourra être écarté. 2.2/ Les candidatures peuvent être remises par voie électronique et être 
déposées sur la plateforme de dématérialisation des marchés (https://www.marchespublics.

 en suivant les étapes décrites dans le guide d’utilisation en ligne (rubrique "aide"). 2.3/ gouv.fr)
La plateforme est dotée d’outils de signature et de chiffrement agréés. La signature 
électronique du dossier est recommandée. Le candidat doit avoir au préalable fait l'acquisition 
d'un certificat électronique. Obtenir un certificat électronique prend plusieurs jours, voire 
plusieurs semaines. 2.4/ Envoi par le candidat de plusieurs réponses électroniques à un 
même avis de marché : le candidat peut remettre au CEA plusieurs réponses électroniques 
pour un même avis de marché, notamment en cas d’oubli, de correction, de complément, et 
ce avant la date limite de réponse telle que définie dans le présent avis de marché. Dans ce 
cas, le CEA ne prendra en compte que la dernière réponse reçue, les envois précédents ne 
seront pas ouverts. En conséquence, le candidat prendra toutes les dispositions utiles pour 
envoyer un dossier complet à chaque réponse, dans les délais impartis. 2.5/ Les candidatures 
peuvent être envoyées par voie postale ou par porteur avec la mention « B26-00141 + ETUDE 
ET REALISATION D’UN EQUIPEMENT INDUSTRIEL D’EROSION CHIMIQUE EN PHASE 
LIQUIDE POUR DES GRANDS COMPOSANTS OPTIQUES EN SILICE - NE PAS OUVRIR) 
» à l’adresse suivante : « Place Raoul Dautry BP16 37260 Monts, à l’attention de M Léo 
CHESSERON. La candidature sera fournie en 2 exemplaire(s) (1 original et 1 copie) 3/ 
CONFIDENTIALITE ET MISE A DISPOSITION DU DOSSIER DE CONSULTATION DES 
ENTREPRISES : 3.1/ Afin de protéger la confidentialité de certaines informations, certains 
documents de la consultation seront mis à disposition des seuls candidats admis à 
soumissionner. 3.2/ Documents DR : certains documents de la consultation contiennent des 
informations sensibles et font l'objet d'une mention particulière « Diffusion Restreinte », visant 
à garantir leur confidentialité. Afin de permettre l'envoi de ces documents (en phase offre) 
sous format informatique via la plateforme PLACE ou via support amovible (Clé USB), les 
candidats doivent retourner à l'appui de leur candidature le document « Engagement du 
Soumissionnaire en matière de protection de l’information de diffusion restreinte déclinaison 
en règles de sécurité informatique » dûment signé. Dans le cas contraire, les documents 
sensibles ne pourront pas faire l'objet d'un envoi électronique et seront adressés sous format 
papier uniquement par courrier suivant les dispositions de l’IGI 1300 du 9.08.2021. 3.3/ Le 
présent avis, le règlement de la consultation et l'engagement du soumissionnaire en matière 
de protection de l'information DR sont à retirer sur https://www.marchespublics.gouv.fr.
Bażi legali: 
Direttiva 2009/81/KE

2.1.6.  Raġunijiet għall-esklużjoni
Sors tal-motivi għall-eżklussjoni: Avviż
Sitwazzjoni analoga bħal falliment skont il-liġi nazzjonali: 
Falliment: 
Il-korruzzjoni: 
Arranġament mal-kredituri: 
Parteċipazzjoni f’organizzazzjoni kriminali: 
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Ftehimiet ma’ operaturi ekonomiċi oħrajn li għandhom l-għan li jikkawżaw distorsjoni tal-
kompetizzjoni: 
Ksur tal-obbligi fl-oqsma tal-liġi ambjentali: 
Ħasil tal-flus jew finanzjament tat-terroriżmu: 
Frodi: 
Tħaddim tat-tfal u forom oħra ta’ traffikar tal-bnedmin: 
Insolvenza: 
Ksur tal-obbligi fl-oqsma tal-liġi tax-xogħol: 
Assijiet amministrati minn likwidatur: 
Dikjarazzjoni falza, informazzjoni moħbija, ma setgħux jiġu pprovduti d-dokumenti meħtieġa 
jew inkisbet informazzjoni kunfidenzjali ta’ din il-proċedura: 
Kunflitt ta’ interess minħabba l-parteċipazzjoni tiegħu fil-proċedura ta’ akkwist: 
Involviment dirett jew indirett fit-tħejjija ta’ din il-proċedura ta’ akkwist: 
Terminazzjoni bikrija, danni jew sanzjonijiet komparabbli oħra: 
Ksur tal-obbligi fl-oqsma tal-liġi soċjali: 
L-attivitajiet kummerċjali huma sospiżi: 
Reati terroristiċi jew reati marbuta ma’ attivitajiet terroristiċi: 

5. Lott

5.1.  Lott: LOT-0001
Titlu: ETUDE ET REALISATION D’UN EQUIPEMENT INDUSTRIEL D’EROSION CHIMIQUE 
EN PHASE LIQUIDE POUR DES GRANDS COMPOSANTS OPTIQUES EN SILICE
Deskrizzjoni: Le CEA cherche à acquérir un équipement industriel d’erosion chimique en 
phase liquide pour des grands composants optiques en silice.
Identifikatur intern: B26-00141

5.1.1.  Għan
Natura tal-kuntratt: Provvisti
Klassifikazzjoni prinċipali (cpv): 42000000 Makkinarju industriali
Kwantità: 1 biċċa
Għażliet: 
Deskrizzjoni tal-għażliet: Tranche optionnelle de réalisation à l'issue des études

5.1.2.  Post tal-prestazzjoni
Indirizz postali: ZONE LASERIS 1, CEA/CESTA Avenue du Médoc Parc scientifique et 
technologique Laseris
Belt: Le BARP
Kodiċi postali: 33114
Sottodiviżjoni tal-pajjiż (NUTS): Gironde (FRI12)
Pajjiż: Franza

5.1.3.  Tul ta’ żmien stmat
Tul ta’ żmien: 4 Snin

5.1.4.  Tiġdid
Numru massimu ta’ tiġdid: 2
Informazzjoni oħra dwar it-tiġdid: Cf. DCE phase offre

5.1.6.  Informazzjoni ġenerali
Proġett ta’ akkwist mhux iffinanzjat mill-Fondi tal-UE
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5.1.9.  Kriterji tal-għażla
Sors tal-kriterji ta' għażla: Avviż
Kriterju: Volum ta' negozju annwali ġenerali
Deskrizzjoni tal-kriterju ta' selezzjoni: Le candidat démontrera sa santé financière via ses 
bilans comptables des 3 dernières années.
Il-kriterji se jintużaw biex jintgħażlu l-kandidati li għandhom jiġu mistiedna għat-tieni stadju tal-
proċedura

Kriterju: Referenzi fuq servizzi speċifiċi
Deskrizzjoni tal-kriterju ta' selezzjoni: Le candidat devra démontrer, par tout moyen approprié 
(références, compétences, …), sa capacité technique certaine à concevoir et fournir un 
équipement permettant a minima : - une exploitation en salle blanche respectant les normes 
de propreté ISO8 à ISO6, - l’utilisation d’un hydroxyde concentré à 30% minimum et à une 
température allant de 80°C à 100°C, - une utilisation annuelle de 4000 heures sur une plage 
de température allant de 80°C à 100°C, - une stabilité des performances et des interactions 
physico-chimiques dans le temps, - une préhension automatisée entre les phases de 
processus pour des pièces de 20 kilogrammes minimum. Les éléments fournis devront 
permettre d’apprécier la robustesse du procédé, la reproductibilité des performances et la 
capacité du candidat à identifier et corriger les dérives.
Il-kriterji se jintużaw biex jintgħażlu l-kandidati li għandhom jiġu mistiedna għat-tieni stadju tal-
proċedura

Kriterju: Sigurtà tal-informazzjoni
Deskrizzjoni tal-kriterju ta' selezzjoni: Ce dossier administratif doit contenir : - L’engagement 
du soumissionnaire en matière de protection de l’information de diffusion restreinte –
déclinaison en règles de sécurité informatique » dûment complété et signé ; - La fiche 
individuelle de demande d’entrée (Annexe 2 du règlement de consultation) incluant : o Les 
noms, qualités et pièces d’identité des participants à la visite. - Le formulaire DC1 (lettre de 
demande de participation et habilitation du mandataire par ses cotraitants) ou une lettre de 
demande de participation signée par une personne habilitée à engager l’entreprise ou 
habilitant le mandataire d’un groupement à représenter le groupement accompagnée d’une 
attestation sur l’honneur contenant l’ensemble des informations demandées à la page 3 dudit 
formulaire. - Le formulaire DC2 (déclaration du candidat individuel ou du membre du 
groupement) ou tout autre document permettant de connaître le chiffre d’affaire annuel sur 3 
ans ainsi que la ventilation au regard des fournitures, prestations, ou travaux objet de cette 
consultation Ces formulaires sont disponibles sur le site Internet du Ministère de l’Economie, 
de l’Industrie et de l’Emploi : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-

 - Attestation d’assurance civile et professionnelle en cours de validité, - Des candidat
références pour des fournitures ou réalisation de prestations similaires au cours des 3 
dernières années. - Les coordonnées de l’interlocuteur du soumissionnaire (Nom, Adresse, E-
mail, Téléphone), - Une déclaration du candidat attestant (procédure, interdiction ou règles d’
effet équivalentes pour les candidats étrangers) : o qu’il n’est pas en état de liquidation 
judiciaire ou de faillite personnelle ; o qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction de 
soumissionner, au sens du code de la commande publique ; o que le travail sera réalisé avec 
des salariés employés régulièrement au regard du Code du Travail ; - Attestations fiscales et 
sociales : o Les pièces prévues aux articles D.8222-5 (cocontractant établi en France) ou D.
8222-7 et D.8222-8 (cocontractant établi à l’étranger) du code du travail, qui sont à produire 
tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché ou equivalent pour les sociétés 
étrangères, o Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes 
compétents prouvant qu’elle a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou equivalent pour 
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les sociétés étrangères, - Le cas échéant, une note justifiant le recours à la sous-traitance, 
détaillant la nature, le volume ainsi que le montant des prestations qui seraient sous-traitées et 
démontrant la maîtrise des prestations sous traitées (dans cette hypothèse, le 
soumissionnaire devra compléter et joindre chaque déclaration de sous-traitance associée). - 
La copie du ou des jugements prononcés si le soumissionnaire est en redressement judiciaire. 
- Les caractéristiques de l’entreprise : statuts, forme juridique.
Il-kriterji se jintużaw biex jintgħażlu l-kandidati li għandhom jiġu mistiedna għat-tieni stadju tal-
proċedura
Informazzjoni dwar it-tieni stadju ta’ proċedura b’żewġ stadji: 
Il-proċedura se ssir fi stadji suċċessivi. F’kull stadju, xi parteċipanti jistgħu jiġu eliminati

5.1.11.  Dokumenti tal-akkwist
Aċċess għal ċerti dokumenti tal-akkwist hu ristrett.
Ġustifikazzjoni għar-restrizzjoni tal-aċċess għal ċerti dokumenti tal-akkwist: Protezzjoni ta’ 
informazzjoni partikolarment sensittiva
Informazzjoni dwar id-dokumenti ristretti hija disponibbli fuq: https://www.marches-publics.
gouv.fr

5.1.12.  Termini tal-akkwist
Termini tal-proċedura: 
Hija meħtieġa approvazzjoni tas-sigurtà
Deskrizzjoni: Ce marché est un marché sensible au sens de l’article 5.3.2 de l’arrêté du 9 août 
2021 portant approbation de l’IGI 1300. Les candidats doivent impérativement fournir les 
documents relatifs à l’enquête administrative indiqués dans le présent avis de marché / dans 
le DCE.
Termini tas-sottomissjoni: 
Indikazzjoni obbligatorja tas-sottokuntrattar: Is-sehem tal-kuntratt li l-offerent biħsiebu 
jissottokuntratta
Sottomissjoni elettronika: Permessa
Lingwi li bihom jistgħu jiġu sottomessi offerti jew talbiet għall-parteċipazzjoni: Franċiż
Katalogu elettroniku: Mhux permessa
Varjanti: Mhux permessa
Skadenza biex jintlaqgħu t-talbiet għall-parteċipazzjoni: 16/03/2026 18:00:00 (UTC+01:00) Ħin 
tal-Ewropa Ċentrali, Ħin tas-sajf tal-Ewropa tal-Punent
Termini tal-kuntratt: 
L-eżekuzzjoni tal-kuntratt għandha titwettaq fil-qafas ta’ programmi ta’ impjiegi protetti: Iva
Kundizzjonijiet relatati mat-twettiq tal-kuntratt: Aucune condition nécessaire
Fatturazzjoni elettronika: Permessa
Se tintuża l-ordni elettronika: le
Se jintuża l-pagament elettroniku: iva
Forma legali li għandha tittieħed minn grupp ta’ offerenti li jingħata kuntratt: Pour l’attribution 
du marché, le CEA impose que le groupement momentané d’entreprises soit un groupement 
solidaire.
Arranġament finanzjarju: Règlement à 30 jours à compter de la date de réception de la facture 
par le CEA, via le portail Chorus Pro de l'Etat  sous réserve de l’(https://choruspro.gouv.fr),
acceptation préalable par le CEA de la prestation. Les modalités relatives à l’avance sont 
précisées dans le DCE.
Sottokuntrattar: 
Il-kuntrattur irid jindika kwalunkwe bidla ta’ sottokuntratturi matul it-twettiq tal-kuntratt.

5.1.15.  Tekniki
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Ftehim qafas: 
Ebda ftehim ta' qafas

5.1.16.  Aktar informazzjoni, medjazzjoni u rieżami
Organizzazzjoni tal-medjazzjoni: Tribunal administratif d’Orléans
Organizzazzjoni tar-rieżami: Tribunal administratif d’Orléans
Informazzjoni dwar l-iskadenzi tar-rieżami: Le référé précontractuel peut être introduit depuis 
le début de la procédure de passation jusqu’à la signature du marché. Le référé contractuel 
peut être introduit dans les conditions des articles L.551-13 et suivants du Code de justice 
administrative. Le recours en contestation de la validité du marché par un tiers peut être 
intenté dans un délai de deux mois à compter des mesures de publicité appropriées.
Organizzazzjoni li tipprovdi informazzjoni addizzjonali dwar il-proċedura tal-akkwist: CEA Le 
Ripault (37)
Organizzazzjoni li tipprovdi aċċess offline għad-dokumenti tal-akkwist: CEA Le Ripault (37)
Organizzazzjoni li tipprovdi iktar informazzjoni dwar proċeduri tar-rieżami: Tribunal 
administratif d’Orléans
Organizzazzjoni li tipproċessa l-offerti: CEA Le Ripault (37)

8. Organizzazzjonijiet

8.1.  ORG-0001
Isem uffiċjali: CEA Le Ripault (37)
Numru tar-reġistrazzjoni: 77568501900314
Dipartiment: Indre-et-Loire
Indirizz postali: Place Raoul Dautry
Belt: Monts
Kodiċi postali: 37260
Sottodiviżjoni tal-pajjiż (NUTS): Indre-et-Loire (FRB04)
Pajjiż: Franza
Email: leo.chesseron@cea.fr
Telefown: +33 247344388
Fax: +33 247345116
Indirizz tal-internet: https://www.marches-publics.gouv.fr
Endpoint tal-iskambju ta’ informazzjoni (URL): https://www.marches-publics.gouv.fr
Profil tax-xerrej: https://www.marches-publics.gouv.fr
Rwoli ta’ din l-organizzazzjoni: 
Xerrej
Organizzazzjoni li tipprovdi informazzjoni addizzjonali dwar il-proċedura tal-akkwist
Organizzazzjoni li tipprovdi aċċess offline għad-dokumenti tal-akkwist
Organizzazzjoni li tipproċessa l-offerti

8.1.  ORG-0003
Isem uffiċjali: Tribunal administratif d’Orléans
Numru tar-reġistrazzjoni: 17450005800022
Indirizz postali: 28 rue de la Bretonnerie
Belt: Orleans
Kodiċi postali: 45057
Sottodiviżjoni tal-pajjiż (NUTS): Loiret (FRB06)
Pajjiż: Franza
Email: greffe.ta-orleans@juradm.fr

mailto:leo.chesseron@cea.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr
mailto:greffe.ta-orleans@juradm.fr
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Telefown: +33 238775900
Fax: +33 238538516
Indirizz tal-internet: https://orleans.tribunal-administratif.fr/
Rwoli ta’ din l-organizzazzjoni: 
Organizzazzjoni tar-rieżami
Organizzazzjoni li tipprovdi iktar informazzjoni dwar proċeduri tar-rieżami
Organizzazzjoni tal-medjazzjoni

Informazzjoni dwar l-avviż

Identifikatur/verżjoni tal-avviż: a78d7317-f82b-470f-8d69-086f5091e0a6  -  01
Tip ta’ formola: Kompetizzjoni
Tip ta’ avviż: Avviż tal-kuntratt jew tal-konċessjoni – reġim standard
Sottotip tal-avviż: 18
Data ta’ meta ntbagħat l-avviż: 13/02/2026 12:00:22 (UTC+00:00) Ħin tal-Ewropa tal-Punent, 
GMT
Lingwi li bihom dan l-avviż huwa disponibbli uffiċjalment: Franċiż
Numru tal-pubblikazzjoni tal-avviż: 108383-2026
Numru tal-ħarġa tal-ĠU S: 32/2026
Data tal-pubblikazzjoni: 16/02/2026

https://orleans.tribunal-administratif.fr/
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